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LE HANDICAP EN 
FRANCE
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Définition du handicap

•  Selon la loi, constitue un handicap «�toute 
limitation d’activité ou restriction de participation 
à la vie en société subie dans son environnement 
par une personne en raison d’une altération 
substantielle, durable ou définitive d’une ou 
plusieurs fonction physique, sensorielle, cognitive 
ou psychique, d’un poly-handicap ou d’un trouble de 
santé invalidant�».

(Article L.114 de la loi du 11 février 2005)
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Définition du Travailleur 
Handicapé 

• «�Est considéré comme travailleur handicapé […] 
toute personne dont les possibilités d’obtenir ou de 
conserver un emploi sont effectivement réduites 
par suite de l’altération d’une ou plusieurs 
fonctions: physique, sensorielle, mentale ou 
psychique�».

(Article L.223-10 de la loi du 11 février 2005)
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Le handicap en France

• Sur 38 millions de personnes d’âge actif (15 à 64 
ans), 13% (4,9 millions) se déclarent handicapées,

• Parmi celles-ci, 1,8 millions ont obtenu une 
reconnaissance administrative de leur handicap.

• 630 000 (35% de taux d’emploi contre 65%) 
personnes handicapées ont un emploi dont :

415 900 en milieu ordinaire
163 700 salariés du public 
(>20)
252 200 salariés du privé 
(>20)30 000 travailleurs en EA

115 000 dans les établissements et services d’aide par le travail
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Origine du Handicap
(Atlas National du Handicap 2008 Agefiph)
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Nature du Handicap
(Atlas National du Handicap 2008 Agefiph)



CONTEXTE 
LÉGISLATIF 
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Le contexte législatif

•  La loi du 11 février 2005, applicable au 1er janvier 
2006, a modifié de façon notable le contexte 
législatif et a renforcé l’obligation d’emploi posée 
par les précédentes lois de 1975 et de 1987,

•  Tout établissement d’au moins 20 personnes  
Equivalents Temps Plein  (ETP) a l’obligation 
d’employer 6% de son effectif en personnes 
bénéficiaires de l’OETH (travailleurs handicapés, 
invalides, bénéficiaires de l’AAH, …)

•  Les employeurs publics sont soumis à des 
contributions par unité manquante.
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Le contexte législatif

•  Comment s’acquitter de l’obligation légale :

�Embaucher des bénéficiaires de l’OETH (travailleurs 
handicapés, …),

�Souscrire des contrats de sous-traitance avec le secteur 
adapté ou protégé (maximum 50 % de l’obligation légale),

� Verser une contribution au FIPHFP.
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Le contexte législatif

Depuis le 01 janvier 2006

• Pour chaque emploi manquant :

• Le calcul opéré est le suivant:

� de 20 à 199 salariés : 400 x SMIC
� de 200 à 749 salariés : 500 x SMIC
� de 750 et plus : 600 x SMIC
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Le contexte législatif

Exemples de contribution
SMIC Horaire  = 8,86 €

Etablissement 
Obligation 6% en 

ETP
Contribution 

2009
Contribution 

2010 

20 ETP 1 2 822 € 3 528 €

200 ETP 12 42 336 € 52 920 €

750 ETP 45 158 760 € 198 450  €
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LE SECTEUR PROTÉGÉ 
ET ADAPTÉ 
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Schéma du Travail Protégé et 
Adapté

• 3 systèmes d’insertion

Encadrement

social et

Professionnel

«�protégé » «�ordinaire�»«�adapté�»

Encadrement

médico-social

et éducatif

(avec ou sans
accompagnement

préalable)

ESAT
(ex CAT)

Entreprises
Adaptées (EA)

Entreprises
(ordinaires)

Sous-traitance / prestations sur site/ Mise à disposition

Emploi direct / reclassement
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Le secteur en chiffres

•  1 400 ESAT (Etablissements et Services d’Aide par 
le Travail, auparavant dénommés CAT) : agréés et 
contrôlés par le Ministère des Affaires Sociales au 
niveau départemental via les DDASS,

•  600 EA (Entreprises Adaptées auparavant 
dénommées Ateliers Protégés) agrées et 
contrôlées par le Ministère du Travail,

•  145.000 personnes en situation de handicap 
travaillent au sein du secteur protégé et adapté 

�dont 115.000 en ESAT et 30.000 en EA,

•  Un maillage très dense de l’ensemble du territoire.
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Le Secteur Protégé

•  Les Etablissements et Services d’Aide par le 
Travail (ex CAT) relèvent du milieu protégé. 

� Sont des établissements médico-sociaux avec application 
d’un code protecteur, le Code de l’Action Sociale et des 
Familles,

� Offrent aux personnes handicapées des activités diverses à 
caractère professionnel, un soutien médico-social et éducatif 
en vue de favoriser leur épanouissement personnel, social, et 
professionnel.
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Qui travaille en ESAT ?

• Personnes handicapées orientées par la CDAPH 
dont les capacités de travail ne leur permettent 
pas de travailler en milieu ordinaire : sont 
concernées les personnes ayant une capacité de 
travail inférieure à 1/3 du travail dit ordinaire

Un niveau moyen faible :

� 1/3 ne savent ni lire ni écrire

� 1/3 ont le niveau CP

� 1/3 pourraient avoir le niveau CAP (si VAE 
adaptée)
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Le Secteur Adapté

•  Les Entreprises Adaptées (ex Ateliers Protégés) 
constituent le secteur adapté

� Font désormais partie du milieu ordinaire de travail. 

� Doivent permettre une insertion et une promotion 
professionnelle tenant compte du handicap du travailleur. 

� Les salariés des entreprises adaptées sont des salariés de 
droit commun.
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Qui travaille en EA ?

• Personnes bénéficiant d’une reconnaissance 
de travailleur handicapé (RQTH) orientées 
vers le marché du travail par la CDAPH

• Au minimum 80 % de travailleurs handicapés 
dans les activités de production

� Le niveau de qualification des salariés des EA 
est plus élevé que celui des usagers des ESAT

� Les tâches accomplies sont de plus grande 
complexité et à plus haute valeur ajoutée
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Double mission d’un ESAT ou 
d’une EA

• Fournir un travail adapté aux personnes 
accueillies, produire qualitativement des biens et 
des services pour satisfaire le client.

• Proposer un suivi individualisé à chacun 
( prestations médico-sociales selon la nature des 
besoins identifiés et formation aux différents 
métiers des personnes accueillies)
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LA REDUCTION DE LA 
CONTRIBUTION AU FIPHFP
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L’offre de services

•  Vente de prestations de services :

� Contrats de fournitures : pour du mobilier et du matériel de 

bureau, des objets publicitaires, des articles de papeterie, 

des produits d’emballage, du matériel électrique, etc.

� Contrats de sous-traitance : travaux de toutes natures, 

effectués par des salariés de ces établissements dans un 

souci de respect de la qualité et des délais prévus 

(conditionnement, préparation de repas, mise sous plis, etc.).
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L’offre de services

•  Mise à disposition de personnel : 

� Dans le cadre d’un contrat de détachement, un ou plusieurs 

salariés handicapés peuvent intervenir ponctuellement ou 

régulièrement dans l’entreprise. Ils sont encadrés par du 

personnel de leur établissement d’origine auquel il reste 

attachés (exemples : opérations de tri, de conditionnement, 

de manutention, de préparation de commande, etc.).
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Calcul des Unités Déductibles 
(UD)

• Exemple :

• La valeur de ces contrats de sous-traitance est transformée 
en ETP en divisant le montant des contrats par le TMIG* brut 
annuel (TMIG = Traitement minimum garanti servi à un agent 
occupant à temps complet un emploi public, apprécié au 31 
décembre de l’année écoulée. 16 095,54 € au 31 décembre 
2009)

� Exemple :  coût d’un contrat : 10 000 euros. 

�  10 000  / 16 095,54 = 0,62 UD
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Exemple d’une prestation (750 
salariés)

Etablissement Milieu Ordinaire SPA

Offre du Prestataire 10 000 € 10 000 €

Nombre d’équivalant 
UD

0 0,62

Economie de 
contribution FIPHFP

0 3 281 €

Coût net pour 
l’Etablissement

10 000€

(100%)

6 719 €

(- 32%)
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Comment connaître les 
activités qui peuvent être 

sous-traitées ? 
Comment trouver un 

prestataire ?
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Les principaux domaines d’activité
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Panorama des activités principales nationales
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Trouver un prestataire

• La rubrique entreprises du site de l’AGEFIPH : 
www.agefiph.fr

• Pour déposer un appel d’offres : UNEA (Union 
nationale des entreprises adaptées) www.unea.fr

• Pour un projet national ou multi-sites, 
interdépartemental : Réseau GESAT (Réseau 
national des ESAT et EA) www.reseau-gesat.com 
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Une base de données, 
construite avec 
l’ensemble des réseaux
Regroupe près de 2 000 
adresses ESAT et EA.
Sélection du 
département, choix 
d’activités, lancement de 
la recherche, en trois 
clics vous obtenez une 
liste de structures avec 
fiche détaillée.

www.agefiph.fr
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L’annuaire national des 600 
EA,
Possibilité de déposer des 
appels d’offres en ligne

www.unea.fr



www.unea.fr

www.réseau-gesat.com 

� Base de données : exhaustive, agréments vérifiés (2036 ETP 
au 28/07/2009), mise à jour régulière + moteur de recherche 
par domaines d’activités, mots clefs d’activités, 
géolocalisation, nom ou partie du nom, références, N° Siret

� Consultable uniquement après inscription et login, 
directement sur le site www.reseau-gesat ou via 

l’interlocuteur désigné par l’entreprise : 
� identifiant = adresse électronique
� Mot de passe commun : exemple HASA ou RHSA
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Recherche multi-critères
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Recherche par géolocalisation
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Fiche fournisseur du secteur 
protégé
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Choix du domaine d’activités
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Saisie des caractéristiques et de 
l’AAPC
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Publication
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Conclusion
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La Charte de l’Environnement

•  La loi constitutionnelle du 01 mars 2005, relative à 
la Chartre de l’Environnement proclame au nom du 
peuple français que les politiques publiques 
doivent promouvoir un développement durable et 
qu’elles concilient :

� La mise en valeur et la protection de l’environnement

� Le développement économique

� Le progrès social (annexe 2 de la Charte de 
l’Environnement).
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La collaboration avec le SP : 4 axes

Réductio
n des 
coûts

Stimulati
on de 

l’innovati
on Valorisat

ion des 
actifs

Réductio
n des 

risques

� Réduction de la taxe 
FIPHFP
� Coûts maîtrisés

� Nouveaux concepts de 
produit/service
�  Nouvelles organisations
�Nouveaux modèles 
économiques

� Réduction du risque 
de dégradation d’Image 
lié au recours à des 
fournisseurs non 
responsables
�Amélioration du bilan 
carbone

�Valorisation du capital humain de 
l’entreprise par une forte adhésion 
aux valeurs de l’entreprise
� Amélioration de la cotation RSE
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Les Partenaires du Réseau Gesat
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Conclusion

Merci de votre attention !

Farid Ben Malek

 farid.benmalek@reseau-gesat.com


